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Département de 
l’Allier 
Canton de Bourbon- 
l’Archambault 
Arrondissement de 
Moulins         
 

Mairie de SAINT-PLAISIR 

    
 
EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

    

   

N° 26/2024 

  

 

 
Nombre de membres :  
   
Afférents au Conseil Municipal : 10 
En exercice : 10 
Quorum : 6 
Présents : 7 
Représenté :  
Suffrages exprimés : 7    

 

                                  
Certifié exécutoire par le Maire 

compte tenu de la télétransmission  
en Préfecture le 14.06.2024  

 

 
Le Maire 

-  Certifie sous sa responsabilité le 
caractère exécutoire de cet acte 

- informe que la présente délibération 
peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois 
à compter de sa notification, sa 
réception par le représentant de l’Etat 
et sa publication. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

         

      
 

 SÉANCE DU 10 juin 2024   

 

L’an deux-mille-vingt-quatre, le 10 juin à 19 heures 30 minutes, 

dument convoqués, se sont réunis les membres du Conseil Municipal 

à la salle de la mairie, sous la présidence de Monsieur Didier 

THEVENOUX, maire, 

Etaient présents : Claire CACHET, Liliane JENIN. Magali PARIS, 
Alain POUSSET, Jacky CAVA, Gilles BERNADON,  
Était absente : Manon BADET-BLOIS,  
Étaient excusés : Audrey FARGEIX, Anthony TALABARD 
 
Monsieur BERNADON Gilles a été désigné secrétaire de séance. 
 

OBJET :  Adhésion au service protection des données de 
l’ATDA 

 
Monsieur le Maire rappelle que le règlement général sur la protection des 
données (RGPD) est entré en application le 25 mai 2018. 
Il a pour objectifs de : 

- Renforcer la sécurité des données personnelles, 
- Adapter les droits et les libertés des personnes aux conditions de 

l’ère numérique, 
- Réaffirmer le droit des personnes, 
- Augmenter les sanctions encourues, 
- Créer un cadre juridique unifié dans la gestion des données 

personnelles. 
 
Il impose également pour chaque autorité publique de désigner un délégué 
à la protection des données. 
 
La Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) dispose 
de pouvoirs de contrôle auprès de tout organisme public ou privé mettant 
en œuvre des traitements de données personnelles. 
 
 Monsieur le Maire précise que l’ATDA propose depuis le 1er janvier 2019 
un service de protection des données à caractère personnel et donne la 
possibilité de désigner l’ATDA en tant que délégué à la protection des 
données (DPO). 
Les prestations suivantes sont proposées au titre de ce service : 
Conformément à l’article 39 du règlement général sur la protection des 
données (RGPD), l’ATDA en tant que DPO mutualisé assure les missions 
obligatoires suivantes : 

• Information et conseil aux élus et aux agents de la commune :  
- Actions de sensibilisation, réunions d’information, 

formations, 
- Conseils apportés lors de la conception ou de l’évolution 

substantielle d’un traitement et en cas de violation des 
données personnelles. 

- Veille juridique et jurisprudentielle. 

• Contrôle du respect du RGPD et du droit national en matière de 
protection des données : 

- Analyse et vérification de la conformité des activités de 
traitement, 

- Ediction de recommandations. 

• Assistance à la réalisation des analyses d’impact relatives à la 
protection des données (AIPD) dans le but d’assurer une conformité 
de traitements spécifiques, 

• Coopération avec l’autorité de contrôle (CNIL), 



2 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Point de contact avec l’autorité de contrôle (CNIL) afin de faciliter l’accès 
de cette dernière aux documents et informations nécessaires à l’exécution 
de ses missions mentionnées à l’article 57 du RGPD, ainsi qu’à l’exercice 
de ses pouvoirs d’enquête, de ses pouvoirs d’adopter des mesures 
coercitives, de ses pouvoirs d’autorisation et de ses pouvoirs consultatifs 
visés à l’article 58 du RGPD. 
 
En complément des missions citées précédemment, l’ATDA, en tant que 
DPO, propose au responsable de traitement les prestations suivantes : 
 

• Mise à disposition d’un logiciel spécifique et accompagnement à son 
utilisation afin de permettre le suivi de la mise en conformité de la structure 
adhérente et d’assurer la tenue et la mise à jour des registres des activités 
de traitement, 

• Assistance à la cartographie de traitement des données personnelles et à 
l’élaboration du registre des activités de traitements : 

- Assistance au recensement en lien avec les services du responsable de 
traitement, 

- Assistance à l’élaboration du registre des activités de traitement et à sa 
mise à jour. 

• Assistance dans l’objectif de définir et prioriser les actions à mener : 
- Réalisation d’un audit de conformité des traitements, mission en lien avec 

le contrôle du respect du RGPD, 
- Aide à l’élaboration d’un plan d’actions de mise en conformité avec la 

réglementation en vigueur. 

• Assistance en cas de violations des données personnelles (procédure de 
gestion, aide à la notification de violation de données à caractère 
personnel à l’autorité de contrôle communication à la personne 
concernée). 
 
Conformément à l’article 38 du RGPD, les personnes concernées peuvent 
prendre contact avec le délégué à la protection des données au sujet de 
toutes les questions relatives au traitement de leurs données à caractère 
personnel et à l’exercice des droits que leur confère le RGPD. 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité des membres 
présents, 
 
DECIDE d’adhérer au service optionnel protection des données à 
caractère personnel de l’ATDA. 
 
DESIGNE l’Agence Technique Départementale de l’Allier en tant que 
personne morale comme déléguée à la protection des données à compter 
du 1er janvier 2024. 
 
AUTORISE le maire/le président à signer la convention à intervenir avec 
l’Agence Technique Départementale de l’Allier telle qu’elle figure en 
annexe de la présente délibération. 
 
S’ENGAGE à verser dans les caisses du receveur de l’ATDA le montant 
de la contribution financière fixer annuellement par le conseil 
d’administration.  
  

 

 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
Didier THEVENOUX 

 


